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DISCOURS SUR LE BUDGET

I l s’est écoulé près de sept ans depuis que les électeurs de 
cette province, dans leur sagesse, ont confié l’administration 
des affaires publiques au très-regretté feu l’honorable Félix 
Marchand.

En entrant en fonction, il entreprit, en sus de la direction 
du cabinet, la tâche difficile et responsable d’administrer et de 
rétablir nos finances. L’histoire dira avec quel talent et quel 
succès il arriva à ce but.

Parmi les membres de talent, de cette Chambre, qu’il appela 
à son aide, se trouvait un homme que j’avais connu depuis 
mes jours de collège, avec qui j’avais fait campagne dans les 
batailles politiques, et avec qui j’avais lutté dans les tribunaux, 
un homme dont je puis alors parl er avec une certaine con­
naissance de cause, homme de grands talents, d’une habileté 
reconnue, d’un jugement sain, d’une éloquence facile et distin­
guée, un homme solide, franc, aux idées larges et de progrès, 
feu l’honorable Thomas Duffy.

Monsieur l’Oraieur

L’histoire dira aussi avec quels succès M. Duffy a dirigé le 
département des Travaux publics, de 1897 à 1900.
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Le 25 septembre 1900, M. Marchand, après une longue vie 
consacrée à sa profession, à la politique, à la littérature et à ses 
devoirs sociaux et de famille, après avoir rempli l’engagement 
pris envers ses compatriotes, et rétabli l ’équilibre dans nos 
finances, jouissant du respect et de la confiance de ses conci­
toyens, sans distinction de race ou de croyance, fut appelé à 
aller recevoir au ciel sa suprême récompense.

ADMINISTRATION PARENT.

I L eut pour successeur, dans la direction du cabinet, notre 
respecté chef actuel, et au trésor, feu l’honorable M. Duffy.

Je n’ai pas besoin de dire aux membres de cette Chambre 
avec quel dévouement, avec quel désintéressement et quelle 
habileté M. Duffy surveilla nos finances pendant les trois ans 
qu’il fut notre trésorier, car il le savent même mieux que moi.

Peu d’hommes publics de notre époque ont reçu, tant de 
leurs adversaires que de leurs collègues et partisans, un plus 
beau témoignage que celui qui fut rendu quand on apprit, 
dans l’après-midi du 2 juillet dernier, qu’il venait de rendre 
le dernier soupir.

Le premier ministre de la province me fit l ’honneur de me 
demander d’accepter le portefeuille de trésorier, et bien que 
je sentisse que d’autres membres distingués de cette Chambre 
auraient pu remplir ces fonctions avec plus de talent que je 
ne pouvais peut-être le faire moi-même, je compris qu’il était 
de mon devoir d’accepter son offre. Je renonçai à mon siège du 
Conseil législatif, et j’acceptai la mise en nomination dans 
le comté de Brome rendu vacant par la mort de M. Duffy.

Je désire très sincèrement remercier les membres de cette 
Chambre de l’accueil cordial qu’ils m’ont fait, et je 
veux surbout remercier les membres de la droite, en général 
et sans distinction de nationalité, pour l ’appui si loyal que 
tous et chacun d’eux m’ont donné depuis que j’ai accepté la 
position.

Je n’ai pas besoin de vous dire, M. l’Orateur, que depuis
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le peu de temps que je suis entré en fonction, en qualité de 
trésorier, (car vous savez qu’une bonne partie de mon temps 
a été employée à défendre un siège que j’avais eu tant de 
difficulté à gagner), j’ai reconnu que la tâche de se mettre 
parfaitement au courant des finances de la Province était 
difficile. En examinant les états financiers de plusieurs de 
mes prédécesseurs, j’ai reconnu qu’ils n’avaient accepté cette 
position qu’avec un certain degré d’hésitation et de malaise, 
et souvent qu’ils avaient demandé l ’indulgence de cette 
Chambre en lui présentant leur état financier annuel.

Il est certain que si je n’avais eu des collaborateurs habiles, 
dévoués et zélés pour m’aider dans mes fonctions, je n’aurais 
jamais présenté aujourd’hui, à cette Chambre, l’état financier 
de l ’année qui s’est terminée le 30 juin dernier.

Les comptes publics ont été déposés sur la table à l’ouver­
ture de la Chambre. Ils prouvent que les opérations finan­
cières de la Province, pendant l’année dernière, ont été très 
heureuses, et je suis certain que vous l’avez tous reconnu 
depuis.

L’histoire nous dit maintenant que le temps des déficits 
successifs qui se sont élevés à la somme énorme de $987,316.48 
pendant l’exercice financier de 1896-97, a fait place, grâce à 
l'administration sage et prudente de nos finances par M. Mar­
chand, à des surplus divers dont le plus important fut de 
$22,820.05 ; et les comptes publics de l ’année dernière 
démontrent que l’on a continué le même système d’adminis­
tration sage, prudente et habile de nos finances, sous la direc­
tion de M. Duffy , qui a laissé comme monument élevé à sa 
mémoire le beau surplus de $103,712.22.

I l est évident, M. l ’Orateur, que n’ayant rien eu à faire 
avec l’administration des affaires de la Province, je suis par 
cela même mieux placé pour rendre hommage à mes prédé­
cesseurs et à leurs collègues, et je déclare, sans crainte l'être 
contredit par aucun citoyen désintéressé et au jugement 
droit, que l’administration de nos finances depuis 1897 a été 
à l ’abri de toute critique et de tous reproches.



RECETTES ET DÉPENSES 1902-3

Recettes ordinaires...............................................
Dépenses ordinaires.............................................

Surplus........ ...........................
Les dépenses extraordinaires ont été de...........

Le surplus des recettes ordinaires sur les dé­
penses ordinaires et extraordinaires a donc 
été de.............................................................

Recettes. 
Dépenses.

Nous voyons aussi que les prévisions budgétaires do cette 
même année étaient :

Recettes ordinaires. 
Dépenses ordinaires

Surplus prévu

Les recettes ordinaires réelles ont été de........
Les prévisions des recettes ordinaires étaient 

comme ci-dessus de................ .............. ..

Excédent des recettes réelles sur 
les prévisions.......................
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Les recettes et les dépenses totales à part les subsides de 
chemins de fer, celui du Pont de Québec, la construction du 
chemin de fer Q. M. O. & O. et les montants payés et reçus pour 
la conversion do la dette, si son élève à :

Excédent des recettes.

PREVISIONS BUDGETAIRES



J ’ai constaté que certaines parties des recettes et des dé­
penses varient beaucoup d’une année à une autre. En éta­
blissant l ’état des recettes et des dépenses, il faudra prendre 
en considération l’expérience de3 années passées, ainsi que 
les probabilités de l’année suivante, basées sur l’aspect 
général et la prospérité de la province.

Soit un excédent des recettes réelles sur les pré­
visions, de..............................................................

Yoici quels sont les principaux services dont 
ont excédé les prévisions :
Intérêt sur lé prix du chemin de fer Q. M. O. & O. 
Fonds des bâtisses et des jurés (composé surtout

d'arrérages). .  .........................
licences.............................................
Terres, Mines et Pêcheries . . 
Taxes sur corporations commerciales. 
Entretien des aliénés, 
législation..........................................

Je désire  faire quelques observations sur deux de ces ser­
vices : lo  les licences ; 2o les terres.

LOI DES LICENCES.

Je crois que nous avons une bonne loi des licences ; certai­
nement elle n’est pas parfaite, mais au fur et à mesure que 
les imperfections en deviendront évidentes, le gouvernement
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Les dépenses ordinaires réelles telles que déjà
données étaient de.......................................

Les dépenses ordinaires prévues telles que déjà 
données étaient de.........................................

Laissant un excédent des dépenses réelles sur 
les dépenses prévues de...............................

Les différents services qui ont dépassé les prévisions ont
produit la somme de. . . .  ................................

Les services oui n’ont nas atteint les prévisions 
se sont élevés à ...........................................................



l’améliorera. Le dernier trésorier avait l’intention de faire une 
enquête sur le fonctionnement de la loi. Mais malheureusement 
sa mort, peu de temps après la clôture de la dernière session, 
l'en a empêché. Je partage entièrement l’idée d’une enquête 
de cette nature, et j’espère, après la session, pouvoir en faire 
l’essai de manière à satisfaire les parties intéressées. 

Les recettes provenant des licences constituent un appoint 
important du revenu de la province. Le total dérivant de cette
source s’est élevé, l’année dernière, à, 
I l avait été l’année précédente de. .

Différence..............................................

En 1900-1901 il était de. . . .
Soit de moins que l’année dernière. .

Les principales parties de la somme reçue de cette source 
proviennent des licences suivantes :

Licences d’hôtels........................................
Restaurants..................................................
Magasins de liqueurs en détail . . . .  
Magasins de liqueurs en gros et en détail 
Magasins de liqueurs en gros....................

M. l’Orateur, un mot maintenant du département que l’ho­
norable chef de cette Chambre, quoi qu’en aient dit et puis­
sent dire ses adversaires, a dirigé, d’une manière si remarqua­
ble, avec tant d’honneur pour lui-même, de profit pour notre 
trésor et de bénéfice pour notre province et ses habitants.

L’année dernière, le premier ministre a remis au trésorier 
la jolie somme de $1,455,386.46.

8

DETAILS, 1902-1903

TERRES, ETC.
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Les principales sources de cette somme sont
Droits de coupe de bois. . . .
Vente de licences de coupe de bois
Location de terrains.......................
Vente de terres de la Couronne. . 
Pêcheries. . . . .

M. l’Orateur.— Il doit être clairement évident qu’un dé­
partement dont le revenu excède de 30 pour cent le revenu 
total de toutes sources de notre province, doit être d’une im­
portance réelle, et je vous assure que nul ne le constate mieux 
que le trésorier. C’est certainement le département le plus 
occupé, le plus chargé de besogne et d’ennuis, et qui demande, 
pour être administré avec succès et profit, une grande habi­
leté en affaires et un esprit de prévoyance de premier ordre. 
Ce département, ainsi que son confrère le département de la 
colonisation, ont été signalés au public de la province par une 
tentative faite dans le but de donner à croire que notre do­
maine public était exploité dans l'intérêt de la république 
voisine, que nos terres à bois étaient dévastées et que nos pion­
niers, nos colons sont maltraités et sacrifiés.

Les ministres de l’agriculture et de la colonisation ont ré­
futé avec talent les accusations et les insinuations de nos ad­
versaires, dans les discours qu’ils ont prononcés à propos de 
l’adresse à l’ouverture de la session.

Ils ont démontré clairement, en basant leurs remarques sur 
les opinions des plus grands experts en matières forestières et 
des marchands de bois les plus expérimentés de la 
province, . sans distinction de politique, que si nos fo­
rêts pouvaient être préservées des incendies, en vertu 
des règlements en force limitant le diamètre des arbres 
à couper, elles se renouvelleraient d’elles-mêmes dans un laps 
de 18 à 25 ans, et que par conséquent elles ne pourraient pas 
être détruites ni épuisées.

De plus, la province doit continuer à jouir des avantages 
suivants : 

1. Aide des marchands de bois pour la protection des forêts  
contre le feu.— Il faudrait une armée d’hommes et une gran­
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de partie du revenu du département pour protéger d’une ma­
nière absolue nos forêts contre le feu, sans l’aide que l’on 
reçoit actuellement des marchands de bois.

2. location de terrains à trois piastres par mille par an, 
pour chaque mille de limites louées aux marchands de bois 
s’élevant à $187,206.25.

M. l ’Orateur.—Il est évident que si mon département n’é­
tait pas directement et vitalement intéressé dans l’une des 
questions qui fait l’objet des critiques, je ne me permettrais 
pas d’abuser de votre temps pour faire maintenant des ré­
flexions personnelles.

Cependant, M. l ’Orateur, en face de la demande de nos 
adversaires, que la politique inaugurée par eux dès la confé­
dération et continuée tout le temps qu’ils ont été au pouvoir, 
devrait être entièrement changée parce que nous l’avons per­
fectionnée et que nous l’avons rendue profitable, grâce à des 
mesures sages et intelligentes, en face de la demande que 
l’on nous fait de cesser la location de nos limites à bois, ce 
qui serait un coup terrible porté à la prospérité future de la 
province, je sais que je dois élever la voix pour protester con­
tre cette prétention.

TAXES ABOLIES

Transports de propriétés..................................
Licences de manufactures et de commerce. 
Sur certaines personnes.................................

En 1895-6, le gouvernement, dont le chef de l’opposition 
était alors premier ministre, a perçu en taxes directes qui ont 
été abolies depuis, la somme ronde de $281,490.69 des sources 
suivantes :

N ous avons été privés de cette source de revenu depuis que 
nous sommes au pouvoir, et je sais que j’exprime le  senti­
ment de cette Chambre, que dis-je, de la province, en disant 
que l’on n’en désire pas le rétablissement.
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Toutefois, M. l’Orateur, si à notre époque de développe­
ment, une de nos sources actuelles de revenu nous était en­
levée, qu’aurions-nous à faire ?

Est-il un être au monde assez aveugle pour ne pas voir que, 
dans ce cas, nous nous trouverions fatalement en face de ces 
deux alternatives : faire de nouveuax emprunts, ou recourir 
à la taxe directe.

Ces deux alternatives répugnent au parti libéral, tandis que 
nos adversaires semblent les regarder avec calme et sang froid.

Nous ne pouvons donc consentir à tomber dans une politi­
que qui, nous en sommes certains, ferait renaître l ’âge des 
déficits, et rendrait nécessaires de nouveaux emprunts ou de 
nouvelles taxes directes.

Nous sommes convaincus, d’après les connaissances acquises 
par une étude sérieuse de toutes les questions relatives à nos 
terres à bois, que notre domaine public doit être administré 
de telle manière que, si nous pouvons préserver nos forêts de 
destruction ou de dommages par le feu, nous pourrons conti­
nuer à retirer un revenu qui, avec nos autres ressources, noua 
empêchera de nous endetter davantage pour un long espace 
de temps, ou jusqu’à l’époque où de nouveaux colons seront 
établis sur toutes nos terres.

 Revenant aux services qui ont rapporté an revenu moins 
qu’il n’était prévu, en voici les principaux :

Honoraires judiciaires. . 
Droits sur les successions. 
“ Gazette Officielle ” . .
Taxes sur subventions de chemins de fer. . . 

DROITS SUR LES SUCCESSIONS 

On avait prévu que les droits sur les successions
devraient rapporter...............

Le montant réel perçu a été de.

Différence...................................
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Pour l’année finissant le 30 juin 1901, le montant 
provenant de cette source avait été de........

Pour l’année finissant le 30 juin 1903, le montant 
perçu a été de.......................................................

Par conséquent, la prévisisnque le revenu de cette 
source pour l'année finissant le 40 juin 1003, 
serait de................  ............................................

était très raisonnable, d’autant plus que pour 
donnée courante nous avons déjà reçu............

Dette publique (composé d’intérêts et de fonds
d’amortissement). . .........................................

Administration de la justice (composé surtout 
de frais de poursuites criminelles et dépenses 
contingentes des shérifs, à cause de termes im­
prévus de la Cour du Banc du Roi et de la
prolongation des termes)....................................

Instruction publique................................................
Colonisation (pour chemins ) . . . . . . .
Agriculture (composé surtout de dépenses pour 

les cercles agricoles, améliorations des chemins 
ruraux, écoles de laiterie, etc)..........................

Les principaux paiements faits en sus des prévisions sont 
les suivants :

Service divers.....................................
(Comprenant dépenses de la Com­
mission pour aider à l’avancement
de la colonisation)..............................
Université Laval, octroi du jub ilé .. 
Au collège Bishop et Lennoxville. .

Paiements faits par les shérifs sur les perceptions 
pour lesquels il n’y avait pas de prévisions. . .
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INTERET ANNUEL

Nous ne devons jamais perdre de vue le fait 
qu’avant de pourvoir aux services ordinaires 
du gouvernement, nous devons tout d’abord 
mettre à part l’énorme somme d’environ
pour intérêt, etc., sur notre c ette publique. 

L’année dernière, nous avons payé pour ce ser­
vice .....................................................................

En retranchant de nos recettes, qui ont été de

Il reste pour les dépenses ordinaires et extra­
ordinaires des départements............................
soit $1.89 par tête de notre population.

En d’autres termes, au lieu de...........................
nous n’avons seulement que..............................
de dépenses pour l’instruction publique, l’agriculture, la colo­
nisation, les travaux publics, l’administration de la justice, la 
législation, le gouvernement civil notre domaine public, les 
asiles, les hôpitaux, les institutions de bienfaisance et les autres 
services divers.

Comparons ces chiffres avec les recettes ordinaires de notre 
province soeur Ontario, dont la population n’excède la 
nôtre que de 534,049 et qui s’élèvent à $5,466,653.13, soit 
$2.50 par tête de sa population, et nous constatons qu’Ontario 
a $2,344,463.45 de plus que nous à dépenser pour les mêmes 
services. N ’est-ce pas chose étonnante, M. l’Orateur, que nous 
ayons pu faire autant que nous avons fait pour le développe­
ment des différents services de notre existence provinciale ? Nos 
adversaires se plaisent à nous dire ce qu’Ontario fait pour le 
développement de son territoire du nord, et cherchent à faire 
des comparaisons qui nous sont défavorables. Est-ce franc et 
loyal, monsieur l’Orateur ? Comment peut-on s’attendre, avec 
un revenu tel que je l’ai dit, à ce que nous puissions lutter 
avec Ontario, en ouvrant de nouvelles artères pour le déve­
loppement de notre grand nord ?

Nous devons nous contenter de pousser plus lentement 
notre colonisation dans ces régions et selon nos moyens, et c’est 
ce que nous avons fait constamment et avec succès pendant les 
sept dernières années.
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INSTRUCTION PUBLIQUE

L’instruction publique, comprenant les écoles 
du soir et les allocations à certaines institu­
tions enseignantes payées à même le compte 
“ Divers en général ”, et qui joue un rôle si 
important dans notre développement natio­
nal, a été aidée et encouragée comme suit,
l'annee dernière : ou lui a consacré ...........
En 1896-97, le montant dépensé s’élevait à

Soit une différence de....................................

Les principaux items de cette dépense ont été comme 
suit, l’année dernière :

Instruction supérieure, proprement di te. . . .  $ 80,000 00
High Schools et institutions similaires.................
Ecoles publiques......................................................
Ecoles des municipalités pauvres........................
Ecoles Normales......................................................
Inspection des écoles..............................................
Ecole des sourds et muets......................................
Ecoles élémentaires en vertu de 60 Victoria, 

chap. 3, comprenant un octroi additionnel de 
$7,000, accordé aux municipalités pauvres. .

Ecoles du soir............................................................
Ecoles des arts et manufactures.......................... ...

AMELIORATIONS RECONNUES

La “ Montreal Gazette ” du 7 du courant, dans un article de 
fond, intitulé : “ Education in Quebec”, admet que le rapport 
du surintendant de l’Instruction publique— pour me servir de 
ses propres expressions— prouve que la situation de l’instruc­
tion dans cette province continue à s’améliorer lentement 
mais sûrement.

La “ Gazette ” (comme d’ailleurs tous nos autres adver­
saires), cherche à enlever à ce gouvernement tout mérite pour 
les progrès effectués, mais les chiffres suivants prouveront que
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ces critiques sont injustes, qu’elles dénotent une ignorance 
complète de ce qui a été fait pour l’instruction publique depuis 
1897, en comparaison de la période de 1892 à 1897.

Les montants dépensés depuis le 1er juillet 1892 au 30 
juin 1897, ont été de :

1er juillet 1892 au 30 juin 1893. 
1er juillet 1893 au 30 juin 1894
1er juillet 1894 au 30 juin 1895. 
1er juillet 1895 au 30 juin 1896 
1er juillet 1896 au 30 juin 1897.

Soit une moyenne annuelle de.
en comparaison avec les dépenses du 1er juil­
let 1897 au 30 ju in  l900, sous l’administration 
de M. Marchand :

1er juillet 1897 au 30 juin 1898. 
1er juillet 1898 au 30 juin 1899, 
1er juillet 1899 au 30 juin 1900.

Ou une dépense annuelle de............................
Soit un excédent annuel sur la période de 

1892-97 de. .....................................................

1er juillet 1900 au 30 juin 1901. 
1er juillet 1901 au 30 juin 1902 
1er juillet 1902 au 30 juin 1903.

Ou une moyenne annuelle de..........................
Soit une augmentation annuelle sur la période 

de 1892-97 de....................................................

Total

Total

Et en comparant avec les dépenses du 1er juillet 1900 au 30 
juin 1903, sous l’administration actuelle :

Total
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Sur la somme de......................................................
qui a dépassé les prévisions pour l’administra­
tion de la justice, je dois dire que les dépenses 
contingentes de nos shérifs pour les termes de 
nos cours criminelles, etc., ont absorbé la forte 
somme de..............................................................

1er juillet 1892 au 30 juin 1893. 
1er juillet 1893 au 30 juin 1894 
1er juillet 1894 au 30 juin 1895 
1er juillet 1895 au 30 juin 1896. 
1er juillet 1896 au 30 juin 1897.

ADMINISTRATION DE LA JUSTICE

AGRICULTURE

L’agriculture a fort occupé l ’attention du chef de ce dépar­
tement qui, selon sa politique sage et de progrès, et pour faire 
l’éducation de nos agriculteurs et les encourager à adopter les 
méthodes améliorées et les plus modernes de culture, n’a pas 
craint de donner dans des dépenses additionnelles sous forme 
d ’octrois aux cercles agricoles, ou pour l ’établissement et l’a­
mélioration des écoles d’industrie laitière, etc., dépenses qui 
se sont élevées à la somme de $33,879.20.

Les statistiques suivantes feront voir quelles ont été annuel­
lement les dépenses relatives pour ce service de 1892 à 1897 :

Total. . 
Soit une moyenne par année de

En comparaison avec les dépenses du 1er juillet 1897 au 
30 juin 1900, sous l’administration de M. Marchand, qui 
étaient comme suit :

1er juillet 1897 au 30 juin 1898 
1er juillet 1898 au 30 juin 1899 
1er juillet 1899 au 30 juin 1900

Total.
Soit une moyenne par année de
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Ce qui donne sur la période de 1892-97, une aug­
mentation annuelle de.........................................

Du 1er juillet 1900 au 30 juin 1901 
Du 1er juillet 1901 au 30 juin 1902 
Du 1er juillet 1902 au 30 juin 1903

Agriculture..........
Colonisation. . . 
Instruction publi­

que.................

Totaux

Comparée avec celle de 1897-1900.......................

Différence en faveur de 1897-1900.........................

Et comparée avec celle de 1900-1903.....................
Accusant une augmentation, durant cette pé­

riode sur 1892-97, de...........................................

Principaux paiements inférieurs aux prévisions
Gouvernement civil......................................................
Terres, Mines et Pêcheries........................................

Et si l’on compare ces dépenses avec celles du 1er juillet 
1900 au 30 juin 1903, sous l’administration actuelle, on a :

Total
Soit une moyenne par année de...........................

Ce qui donne, sur la période de 1892-1897, une 
augmentation annuelle........................................

SOMMMAIRE

Agriculture, Colonisation et Instruction publique,

Comparaison de la dépense moyenne de chaque année sur 
ces trois services, de 1892-97, 1897-1900 et 1900-1903 :

1892-97 1897-1900 1900-1903

Soit en dépense totale annuelle pour 1892-97
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Les prévisions budgétaires pour les dépenses ex­
traordinaires étaient au chiffre de............  . . .

Ces dépenses extraordinaires se sont élevées en 
réalité au montant de.........................................

Soit en plus des prévisions.............
Là-dessus, il a été dépensé pour 
la construction d’une annexe à 
l’Ecole Normale Laval, chemin
Ste-Foye.......................................

do Québec, Ursulines.

Les recettes ordinaires pour l ’année 1902-03
ont été de.........................................................

Les recettes ordinaires pour l’année 1901-02 
ont été de.........................................................

Soit une augmentation dans les recettes de 
1902-03 de........................................................

SERVICES DI VERS

Certains des services ont rapporté plus de revenus dans 
l’année 1902-03 qn’en 1901-02, alors que d’autres ont moins 
rapporté. Les services suivants sont quelques-uns de ceux qui, 
l’an dernier, ont rapporté plus qu’en 1901-02, savoir :

COMPARAISON DES RECETTES ET DES DEPENSES 

De 1902-1903 avec 1901-1902

Il sera intéressant et instructif de comparer les recettes de 
1902-1903 avec celles de l’année précédente 1901-1902.

RECETTES ORDINAIRES

L icen ces............................................................
Asiles d’aliénés— contributions municipales.
Fonds de bâtisse et des jurés.......................
Terres, Mines et Pêcheries.............................
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Timbres d’enregistrement....................................
Intérêt sur le prix de vente du chemin de fer 

Q . M . 0 . & 0 ....................................................

Municipalités , pour l’entretien des prisonniers. 
Taxes directes sur les corporations commerciales
Droits sur les successions. ....................................
Ecoles industrielles et de réforme.....................
Remboursement au fonds des subventions aux 

chemins de fer ......................................................

- DEPENSES ORDINAIRES

Le total des dépenses ordinaires pour 1902-03
a été de..............................................................

Le total des dépenses ordinaires pour 1901-02 
a été de................................. ............................

Une augmentation dans les dépenses ordinaires 
de 1902-03 de............................. .......................

Quelques-uns des services, surtout celui de l’agriculture, 
dont les détails sont donnés, pour lesquels la dépense de 1902- 
03 a été plus élevée qu’en 1901-02, sont comme suit :

D e t t e  p u b l iq u e ...........................
T e r r e s , M in e s  e t  P ê c h e r ie s  
Agriculture.................................

A u g m e n t a t io n s  :

Cercles agricoles, agriculture en générale 
et améliorations des chemins rurau x .

Société d’horticulture, Québec....................
Allocations aux syndicats de beurreries

et de fromageries....................................
Culture des arbres fruitiers.....................
Amélioration des chemins ruraux............

Les suivants sont quelques-uns des services qui ont moins 
rapporté qu’en 1901-02 :

AUGMENTATIONS
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Ecole d’industrie laitière de Saint-Hya­
cinthe, en construction............................

Expositions...................................................
Remboursement d’intérêt, Société d’Agri­

culture, Trois-Rivières...........................

D im in u t io n s  :

Ecoles d’agriculture..................
Associations d’industrie laitière
 etc............................................
Industrie laitière.......................
Mérite agricole provincial........
“ Poutry Association ”, Mont­

réal ..........................................
La Métairie St-Joteph, St-Hya­

cinthe.......................................
Société d’agriculture des can­

tons de l’Est...........................
La Cie de l’Exposition de

Québec.....................................
Exposition de Paris..................

Travaux et édifice publics, dépense ordinaires, 
Service divers.......................................................

Les dépenses extraordinaires pour les travaux et les 
édifices publics, durant l’année 1902-03, ont été  
plus élevées que celles de 1902-02.

DIMINUTIONS.

Les principaux services pour lesquels la dépense a été moin­
dre ont été :
Législation......................................................................
Administration de la justice (y compris la police etc.

DEPENSES EXTRAORDINAIRES
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A u g m en ta tio n s  :

Ecole Normale Laval, chemin Saiute- 
Foye, construction d’une annexe.  

Construction d’un éditice à Montréal, 
pour les régistrateurs et autres bu­
reaux publics....................................

Ecole Normale Laval (Ursulines),
Québec...............................................

Nouveau palais de justice de Sher­
brooke .......................  .....................

D im in u t io n s  :

Système de chauffage à eau 
chaude, prison de Trois-
Rivières............................

Système de chauffage à eau 
chaude, du palais de jus­
tice et de la prison de
Saguenay.........................

Voûte au palais de justice et 
àlaprisonde Kamouraska 

Palais de justice et prison, 
district d’Ottawa, divers 
comptes............................

Les paiements au compte des subventions aux chemins de 
fer et au chemin de fer Q. M. O. & O., durant l’année 1902- 
03, ont été de $35,469.27 moins élevés qu’en 1901-1902.

Les paiements au compte de la subvention au Pont de Qué­
bec ont été les mêmes.

Le paiement au compte du pont, sur la rivière Ottawa, à 
Portage du Fort, a été de $5,000.00.

La balance des subventions aux chemins de fer, autorisées 
par les lois de la Législature, mais non gagnées au 30 juin 
1903, a été de $594,679.08.



La balance de la subvention au Pont de Québec, autorisée 
par acte de la Législature, mais non gagnée au 30 juin 1903, 
était de $160,000.00.

PREVISIONS BUDGETAIRES POUR L’ANNEE 1904-05

J ’ai étudié avec soin les prévisions budgétaires des diffé­
rents départements, et après avoir consulté mes collègues, j’ai 
estimé comme suit les recettes et dépenses pour l’année finis­
sant le 30 juin 1905 :
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Total des recettes ordinaires..............................
Total des dépenses ordinaires moins subven­

tions aux chemins de fer..................................

Laissant un surplus de........................................
Les subventions aux chemins de fer sont esti­
mées à .............................................................
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P uissance du Canada :
Subsides en vertu de l’acte de l 'A. B. du N ... 
Intérêts sur fonds en fidéi-commis......................
Subside spécial, 47 Vict . , chap. 4 ......................
Intérêts sur subventions de chemins de fer, 47 

Vict., chap. 8 ..................................................

I ntérêts :
Intérêt sur prix de vente du chemin de fer Q.

M. O. & 0 ..........................................................
Intérêts sur prêts et dépôts.................................

T erres, Mines et P êcheries.....................................

A dministration de la J ustice :
Timbres judiciaires...............................................
Honoraires judiciaires..........................................
Fonds de bâtisses et de jurés..............................
Entretien des prisonniers........... ........................
Gardes des prisons de Montréal et de Québec..
Prison de Montréal............................................
Autres prisons—Gain des prisonniers................
Palais de Justice de Montréal................. ..........
Honoraires du grand connétable, Québec.........

Timbres d’enregistrement (y compris les honoraires
des registrateurs salariés).......................................

Licences........................................................................
Taxes directes sur les corporations commerciales.
Droits sur successions ................................................
Commissions sur honoraires d’officiers publics.........

do sur renouvellement d’hypothèques___
Entretien des aliénés....................................................

do des pensionnaires des écoles d’industrie et
de réforme.................................................................

Législation.....................................................................
Gazette Officielle..........................................................
Loyers d’édifices publics.............................................
Revenu casuel...............................................................
Compagnies d’Assurances Provinciales, contribu­

tions ...........................................................................
Contributions aux pensions, service civil..................
Prime, escompte et change.........................................
Taxes sur les subventions de chemins de fer.............

ETAT E.

RECETTES PROBABLES, 1904-TJ05.
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DÉPENSES PROBABLES, 1904-1905

Dette publique.....................

Législation............................

Gouvernement civil.............

Administration de la justice

Instruction publique...........

Colonisation..........................

Travaux Publics, (Ordinaire).......

do (Extraordinaire)

Agriculture.................................

Terres, Mines et Pêcheries . . . .

Asiles des aliénés........................

Ecoles d’industrie et de réforme

Institutions de bienfaisance.......

Charges sur le revenu.................

Services divers ..........................

Subventions de chemins de fer

ÉTAT F.
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OPERATIONS DE CAISSE EN 1902-1903

F onds en banque au 30 juin 1902.......................
Là-dessus, ont été payés les mandats restés dus au 

30 juin 1902.......................................................

Vente de terrains de l'exposition,
Montréal...................... .....  . .

Propriété Grande-Allée et Claire-
Fontaine .....................................

Balance d’emprunt de l’asile des alié­
nés de Beauport.........................

Les paiements (si l'on excepte les 
subventions aux chemins de fer, la 
construction du chemin de fer Q. M. 
O. & U. et la subvention à la com­
pagnie du Pont de Québec) du 1er 
juillet 1902 au 30juin 1903, ont été :

Surplus des recettes

Les recettes, à compter du 1er juillet 1902 au 
30 juin 1903, ont été :

Revenu ordinaire. . . 
Dépôts en fidéicommis

Dépenses ordinaires.. 
Dépenses extraordi­

naires. ...................
Dépôt en fidéicommis. 
Paiement à la Compa­

gnie d’exposition 
Montréal................
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Les paiements des subventions aux 
chemins de fer, pour construction du 
chemin de fer Q. M. O. & O. et la sub­
vention à la compagnie du Pont de 
Québec, du 1er juillet 1902 au 30 juin 
1903, ont été :

Compagnie du Pont de Québec. . .
Font sur la rivière Ottawa..................
Chemin de fer Q. M. O. & O., pour 

construction......................................

Balance de caisse, le 30 juin 1903. 
Soit :

Argent en banque...........................
Moins les mandats non payés compris 

dans les paiements ci-dessus. . .
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ETAT G.

ETAT APPROXIM ATIF du passif et de l’actif de la Pro­
vince de Québec, au 30 juin 1903.

Passif.

Pette consolidée telle qu’existant
avant la conversion..............

Augmentation du capital par 
conversion...............................

Emprunt temporaire.
Dépôts en fidéicommis.................
Mandats impayés........................
Subventions en argent aux che­

mins de fer, autorisées mais
non encore dues......................

Subventions en terres aux che­
mins de fer converties en ar­
gent, à 52­½ cts par acre, auto­
risées mais non encore dues.

Octroi pour le pont sur le fleuve St-Laurent à
Québec...............................................................

Perte sur dépôt à la Banque d’Echange. . . .  
Obligations du Palais de Justice de Québec .

Actif.

Partie du prix du 
ch. de fer Q. M. 
O. & O. déposée 

en banque. . .  
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Partie placée en 
$29,000 d’obli­
gations de la 
province de 
Québec, em­
prunt de 1878, 
achetées  109% 

Do placée en 
obligations, du 
palais de justice 
de Québec. . 

Do placée en 
obligations de 
la cité de Qué­
bec ...................

B a l a n c e  n o n  
payée du prix du 
ch. de fer Q. M. 
O .  A  O .  . . .

Fonds inscrits de 3 p. c ...............
Allocations de chemins de fer, en 

vertu de l’acte fédéral, 47 Vic­
toria, chap. 8 ..........................

Argent en banque........................
Coût de l’école Jacques-Cartier, 

Montréal, à être remboursé 
par vente de propriété. . . . 

Réclamation “ in re ” feu l’hono­
rable Thomas McCreevy. .

Av ances à divers.......................
Palais de Justice de Québec, en 

vertu de 45 Victoria, chap. 26 
et 48 Victoria, chap. 16. .

Excédent du passif sur l’actif au 30 juin 1903



Dette consolidée par 
rachat. . . . . .  

Dépôts en fidéicom­
mis........................

Subvention au pont 
sur le fleuve Saint-
Laurent ................

Subvention au pont 
sur la rivière Ot­

tawa ..................
Obligations du pa­

lais de justice 
de Québec.

D im in u t io n  d e  l ’a b t if  :

Rentes inscrites à 3 p. c. (fonds
d’amortissement).......................

Argent en banques.................  . .
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Les changements suivants ont été opérés dans l’actif et le 
passif pendant l ’année, par suite des paiements et des recettes.

A ugm en tatio n  de  l ’a c tif  :

Dettes consolidée par conversion. 
Mandats non payé.......................

D im in u t io n  d u  p a ssif

Diminution nette du passif durant l’année

D im in u t io n  d e  l ’a c t if

Avances faites à diffé­
rentes personnes, . . .   

Taxes du palais de jus­
tice de Québec........



Augmentation nette de l ’actif pendant l ’année

Diminution de l’excédent de l’actif durant l’an­
née....................... ................................................

L’excédent du passif sur l’actif au 30 juin 1902
était d e .........................................................

L’excédent du passif sur l’actif, au 30 juin 
1903, était de..........................................

L’augmentation du capital de la dette consoli­
dée, par la conversion, pendant l’année, a été 
de.......................................................................

Diminution du passif, non compris l’augmen­
tation de la dette par la conversion...............
Se composant comme suit :

Surplus du revenu ordinaire sur les dépenses 
ordinaires et extraordinaires. . . . . .   

Produit des ventes de terrains de l’exposi­

Montant des obligations de l’emprunt de 1880
rachetées durant l’année. ..............................

Montant du fonds d’amortissement placé du­
rant l’année..................................... ......
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tion, Montréal..........................
Propriété an coin des rues Gran­

de-Allée et Claire-Fontaine. 
Balance de l’emprunt de l’asile 

de Beanport..............................

Moins :
Paiements à la Compagnie d’Ex­

position de Montréal. . . .



31

A déduire :
Montant payé au compte de la subvention pour 

la construction du chemin de fer Q. M. O.
& O.........................................  3,500 00

Avances à différentes personnes.  20,895 00

DETTE CONSOLIDEE.

Au 30 juin 1902, la dette consolidée était de 
A u 30 juin 1903, la dette consolidée était de

Réduction de la dette consolidée 
Se divisant comme suit :

Rachat des obligations de l’em­
prunt de 1 8 8 0 ........................

Obligations d’emprunts divers 
rachetées par la conversion 
de la dette..................................

Au 30 juin 1903, la dette consolidée consistant 
en obligations et bons non pavés de divers
emprunts de la province était de . . .  . 

A  déduire les fonds d’amortissement investis 
s’élevant à ..........................................................

Ce qui laisse une balance de la dette consoli­
dée, à laquelle il n’a pas été pourvu, de. 

Emprunts temporaires. 
Dépôts en fidéicommis 
Mandats non payés. .

Moins rentes inscrites, 3% émises 
pour la conversion..................

DETTE FLOTTANTE

Au 30 juin 1903, la dette non consolidée comprenait
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Subsides de chemins de fer octroyés mais non
gagnés................................................................

Octroi pour un pont sur le St-Laurent. . 
Perte sur dépôt à la Banque d’Echange. . 

Argent en banques......................
Réclamation contre des person­

nes et des corporations pour 
prêts et avances....................

Montant de la dette consolidée à laquelle il n’a
pas été pourvu.................................................

Montant de la dette non consolidée à laquelle 
il n’a pas été pourvu.......................... .....

pourvu...................................... .....
Réduction de la dette non con­

solidée ...........................................
s’expliquant comme suit : 

Diminution subvention au pont .  
Dépôts en fidéicommis. .

Augmentation mandats non payés,

Pour rencontrer cette dette nous avons

Laissant une balance de la dette 
non consolidée, à laquelle il 
n’a pas été pourvu, de. . .

Soit $85,135.39 de moins que l’année dernière.

DETTE CONSOLIDEE ET NON CONSOLIDEE,

Total de la dette à laquelle il n’a pas été



Augmentation argent en banques

CONVERSION DE LA DETTE EX VERTU DE LA LOI 
60 VICTORIA, CIIAP. 2

Les obligations suivantes ont été converties pendant l’année 
par l'entremise de l’agence de la Langue de Montréal, à 
Londres :

La prime payée sur ces obligations s’est élevée à

L’escompte à 5% sur l’émission des obligations 
inscrites a été de............................................

Montant des obligations inscrites à 3%

Le capital de la dette a été aug­
menté par la conversion pendant
l’année de..................................,

Le montant total des obligations 
converties au 30 juin 1903, est
d e , ...............................................

Pour lequel il a été émis des obli­
gations inscrites à 3 p. c. pour...

Augmentation du capital de la 
dette par la conversion. . . . . . .

L’intérêt annuel sur les $1,492,­
534.65 d ’obligations conver­
ties étant de ...........................

L’intérêt, annuel sur les $9,236,­
061.48 d’obligations inscrites 
est de ......................................
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Diminution dans les avances à 
diverses personnes. .

Emprunt de 1882 (Londres) 
Emprunt de 1888. .
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Le fonds d’amortissement an­
nuel requis pourle rachat de 
l’augmentation de $1,743,­
526 83 sur le capital de la 
dette au 1er avril 1937 est de

L’économie annuelle réalisée 
par la conversion jusqu’à la 
date où les obligations ori­
ginaires arriveront à matu­
rité ...............................................

Contre cette économie annuelle il  faut porter 
les droits de timbres sur les $9,236,061.48, 
s’élevant à............................................................

DETTE PUBLIQUE 1897-1903.

Etat de la dette consolidée et non consolidée de la pro­
vince de Québec, du 30 ju in  1897 au 30 juin  1903.

30 j u i n  1897.

Dette consolidée avant la conversion.........
Augm entation du capital par la conversion

Fonds d’amortissement placé.

Dette consolidée nette 
Dette non consolidée..

Total de la dette nette consolidée et non 
consolidée........................................................

Dette consolidée avant la conversion..........
Augmentation du capital par la conversion

30 ju in  1898
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Fonds d’amortissement placé

Dette consolidée n ette .............
Dette non consolidée........ ...

Total de la dette nette consolidée et non 
consolidée................................. .......................

30 JU IN  1899
Dette consolidée avant la conversion..........

Augmentation du capital par la conver­
sion............................................... ................

Fonds d’amortissement p lacé........................

Dette consolidée n e t t e ................................
Dette non consolidée.................................. ..

Total de la dette nette consolidée et non 
consolidée...........................-.......................

30 JU IN  1900.
Dette consolidée avant la conversion.........

Augmentation du capital par la conver­
sion..............................................................

Fonds d’amortissement placé........................

Dette consolidée nette..................................
Dette non consolidée...................................

Total de la dette nette consolidée et non 
consolidée.....................................................

30 JU IN  1901.
Dette consolidée avant la conversion..........

Augmentation du capital par la conver­
sion ........................... ............ . ....... ..
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Fonds d’amortissement placé.

Dette consolidée nette 
Dette non consolidée..

Total de la dette nette consolidée et non
consolidée...................................................

30 ju in  1902.
Dette consolidée avant la conversion. ..... 

Augm entation du capital parla conver­
sion ................................................. ..............

Fonds d’amortissement placé

Dette consolidée nette 
Dette non consolidée....

Total de la dette nette consolidée et non 
consolidée........................................................

Dette consolidée avant la conversion....... .
Augm entation du capital par la conver­

sion ...............................................................

Dette consolidée nette 
Dette non consolidée......

Total dette nette consolidée et non conso­
lid ée ..................................... .......  ..............

30 JU IN  1903

Fonds d’amortissement placé
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DETTE CONSOLIDÉE DE 1903, COMPARÉE AVEC 
CELLE DE 1897.

Dette consolidée au 30 juin  1897, telle
qu’elle existait avant la conversion.........

Augmentation de la dette par la conver­
sion, au 30 juin 1903................................

Moins obligations de l’emprunt de 1880, 
p ayées....... .....................................................

Dette consolidée au 30 ju in  1903

D’après la sentence arbitrale du 3 septembre 1870, le 
gouvernement du Dominion a possédé en fidéicommis les 
fonds suivants appartenant à la province de Québec : 
Fonds de l ’éducation supérieure du Bas-

Canada............................................ . . . . .
Fonds de bâtisses de l ’école Normale... 
Fonds des instituteurs mis à la retraite

En vertu de la sentence arbitrale du 2 novembre 1893 
il fut déclaré :—Que les fonds en fidéicommis seraient 
considérés intacts et irréductibles, et que l’intérêt sur 
ces fonds au taux de cinq pour cent par année serait porté 
semi-annuellement aux comptes séparés d’Ontario et de 
Québec, En conséquence, la province de Québec a tou­
jours touché l ’intérêt au taux de cinq pour cent sur ces 
fonds en fidéicommis.

La province de Québec doit au Dominion la somme de 
$1,096,325.11 sur laquelle elle a payé l’intérêt au taux de 
quatre pour cent.

Le 29 décembre 1903, l’honorable ministre des finances 
du Dominion m ’écrivit une lettre dont ce qui suit est un 
extrait :

INTÉRÊT SUR FONDS EN FIDEICOMMIS
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'' Il a été décidé de payer, le 1er janvier 1904, l’intérêt 
sur ces fonds, (savoir sur les fonds en fidéicommis sus­
dits) au taux payé jusqu’à cette date, c’est-à-dire, cinq 
pour cent. Après cette date, un intérêt au taux de quatre 
pour cent sera payé jusqu’à nouvel ordre, ou jusqu’à ce 
que le capital du fonds soit payé à Québec eu entier. Si 
votre gouvernement ne trouve pas cet arrangement satis­
faisant, je serai bien aise d'en recevoir avis, sur quoi, des 
arrangements seront faits pour payer le capital à une date 
rapprochée.”

En réponse à cette lettre, j ’écrivis au ministre des finan­
ces, pour lui d ire que le gouvernement avait toujours 
prétendu que le Dominion ne couvait ni réduire le taux  
d’intérêt sur les fonds en fidéicommis dont il avait été 
convenu lors de la Confédération, ni en rembourser le  
capital, en en portant le montant au compte entre cette pro­
vince et le Dominion. sans notre consentement, et que 
nous espérions que le gouvernement du Dominion conti­
nuerait de payer l ’intérêt sur ces fonds au taux de cinq  
pour cent.

Je n’ai certainement pas l’intention de laisser réduire 
l ’intérêt sur ces fonds ni d’en laisser transporter le capital 
au crédit de notre compte avec le gouvernement du Domi­
nion, sans avoir soumis la chose au tribunal compétent.

La province d’Ontario est exactement dans la même 
position que nous au sujet de cette question, et elle a 
reçu du Dominion une communication semblable.

PONT Y ULE

Le gouvernement du Dominion fut condamné à payer 
aux héritiers de la succession Yule, de Chambly, la 
somme de $39,717 16 en vertu d’une décision de la Cour 
d’Echiquier du Canada Cette décision était basée sur 
une réclamation qui datait d’avant la Confédération. Le 
gouvernement du Dominion soutint que c’était une dette 
de l’ancienne province du Canada, et que, pour cela, les  
provinces d’Ontario et de Québec devaient rembourser ce 
montant dans les proportions établies par la décision des 
arbitres, au sujet des sommes imputables à l’ancienne 
province du Canada



39

Dans la lettre du 29 décembre 1903, dont j ’ai fait 
mention, le ministre des finances du Dominion m’avertit 
qu’il avait mis au débit du compte de la province de 
Québec la somme de $22,040,91, comme sa part de cette 
réclamation avec les intérêts, et qu’il l ’avait retenue sur 
notre subside.

Le 29 janvier dernier, j ’ai protesté contre une telle 
réduction de notre subside, comme étant :

(1) Contraire aux dispositions de la section 118, de 
l ’Acte de l’Amérique Britannique du Nord, qui décrète 
que :

“ Les subsides devront être payés semi-annuellement 
d’avancé à “ chaque province,” mais le gouvernement du 
Canada devra déduire de tels subsides, contre chaque 
province “ toutes les sommes imputables comme intérêt 
sur la dette publique de cette province en sus des 
différents montants stipulés dans cet acte ”, et

(2) Parce qu’il n’a pas été établi que la province de 
Québec était responsable d’aucune partie du montant qui 
a été payé aux héritiers Yule, ou, si elle est conjointement 
Tespousable avec Ontario comme représentant l’ancienne 
province du Canada, de quelle proportion elle était 
actuellement responsable.

Ce n’est pas une nouvelle affaire—elle a été en discus­
sion depuis des années—mais c’est la première fois que le 
Dominion a eu recours à ce moyen arbitraire de :

1. Etablir la proportion qui était due par la province 
de Québec, et

2. La déduire des subsides qu’il devait à cette province.

Cette province ne se soumettra pas à cela sans une 
vigoureuse protestation et sans y avoir été astreinte par un 
tribunal compétent.

J ’espère avoir une décision sur ces deux questions à 
la date la plus prochaine possible.
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ARBITRAG E

Vu la mort si regrettable de notre dernier trésorier, 
rien n ’a été fait, l’année dernière, pour mener à conclu­
sion l ’arbitrage entre le Dominion, Ontario et Québec.

Les seuls comptes qui restent à règler sont ceux qui ont 
rapport au fonds des écoles communes.

Mon département est actuellement eu pourparlers avec 
le Dominion et Ontario, et j ’espère que les procédures de 
l ’arbitrage pourront être reprises aussitôt que possible 
après la prorogation, et menées à conclusion avant la pro­
chaine session.

SUBSIDES FEDERAUX

Ce gouvernement a encore grand espoir que le gouver­
nement du Dominion fera, bientôt, un nouveau rajuste­
ment des subsides payés aux provinces,  et que nous 
pourrons en conséquence compter, de ce chef, sur une 
augmentation importante de notre revenu.

Mon prédécesseur, dans l’un de ses exposés financiers, 
a parfaitement traité cette question, et je n’aurai donc 
aujourd’hui qu’à approuver sans restriction ce qui a été 
fait en ce sens et qu’à formuler l ’espoir d’en arriver à une 
prochaine solution du problème.

L’ANNÉE COURANTE

L’état des recettes et des dépenses pour l’année cou­
rante, à venir au 31 mars dernier, a été déposé devant 
cette chambre.
Comparé avec celui des recettes et des dé­

penses de la période correspondante de 
l’an dernier, cet état accuse une améliora­
tion de .................................................................  34,041 41

J ’ai donc toutes les raisons de croire que l’état financier 
pour Tannée complète sera des plus satisfaisants.
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CONCLUSION

Monsieur l ’Orateur, je désire remercier cette Chambre 
pour la grande considération qu’elle m’a témoignée durant 
cet exposé un peu long de l’état des finances de la pro­
vince.

Je puis vous assurer que j ’ai porté un grand intérêt à 
ce travail, et j ’espère que les détails qu’il m’a été permis 
de donner à la Chambre n’ont pas été sans intérêt pour 
ses membres ici présents.

«

L’examen des rapports des différents ministères, ainsi 
que des statistiques que j ’ai données, fera voir à chacun 
qu’il est absolument injuste d’accuser le gouvernement 
de n’avoir rien fait pour le progrès de l’agriculture, de la

colonisation ou de l’Instruction Publique, et qu'avec les 
moyens restreints mis à notre disposition, nous avons 
obtenu les résultats les plus satisfaisants.

Je n’ai donc pas d ’hésitation à dire, au nom du gou­
vernement de cette province, qu’il a rempli les engage­
ments assumés par lu i lors des élections de 1900, engage­
ments plus d'une fois renouvelés, depuis cette époque, et 
qu’il ne peut plus êt .e question de remettre les rênes du 
gouvernement à ceux qui ont administré les affaires de 
la province de 1892 à 1897.

M. l’Orateur, j ’ai maintenant l’honneur de proposer 
que vous quittiez votre fauteuil et que cette chambre 
siège en comité des subsides.





APPENDICE

ETATS FINANCIERS
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État des PAIEMENTS (non compris les subsides de chemins de fer et de 

ponts, remboursements de dépôts de garantie de chemins de fer, et les 

obligations rachetées en conversion de la dette) ; et des RECETTES (non 

compris le produit de fonds émis en conversion de la dette) ; pour les cinq 

années échéant le 30 juin 1903.

ÉTAT A.

Année Paiements Recettes
Excédant des 

Paiements
Excédant des 

Recettes

1898 99

1899- 00

1900-01

1901-02

1902- -03
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Paiements :

Dépenses ordinaires (y compris $70,274.67 
pour rachat d’obligations de l’emprunt
de 1880)..................................................

Dépenses extraordinaires (édifices publics).

Paiements sur dépôts en fidéi-commis...........

R ecettes :

Revenu ordinaire..........................................
Dépôts de fonds en fidéi-commis.. . . .

Excédant des recettes

1899-00.

P aiements :

Dépenses ordinaires (y compris $67,549.33 
pour rachat d’obligatious de l’emprunt
de 1880)........... ......................................

Dépenses extraordinaires (édifices publique)

Paiements sur dépôts en fidéi-commis.........

Recettes

Revenu ordinaire........................
Dépôts de fonds en fidéi-commis.

ETAT B. 

1898-99.

Excédant des recettes
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Dépenses ordinaires (y compris §74,946.67 
pour rachat d'obligations de l’emprunt de
1880) .............................................................. ..............................................................

Dépenses ordinaires, (édifices publiques)..

Dépenses, ventes de propriété...........
Paiements sur dépôts en fidéi-commis

R ecettes ;

Revenu ordinaire......... ..............................
Propriété, coin des rues Grande Allée et 

Claire Fontaine, prix de la partie vendue 
Terrains de l’Exposition de Montréal, à

compte des ventes.....................................
Dépôts de fonds en fidéi-commis..................

Excédant des recettes,

1901-02.

P aiements :

Dépenses ordinaires (y compris 874,849.34 
pour rachat d’obligations de l’emprunt de
1880)..................................................... .

Dépenses extraordinaires (édifices publics).

La Cie. de l’Exposition de Montréal, du pro­
duit des ventes de terrains de l’exposition

Dépenses, ventes de propriété......................
Paiements sur dépôts en fidéi-commis................

Revenu ordinaire...........................................
Terrains de l’Exposition de Montréal, à

compte des ventes.....................................
Dépôts de fonds en fidéi-commis..................

Excédant des recettes.

1900-01
P a ie m e n t s

R ecettes



Paiements :

Dépenses ordinaires (y compris $81,857.33 
pour rachat d’obligations de l’emprunt
de 1880).......................................................

Dépenses extraordinaires (édifices publics).

La Cie de l’Exposition de Montréal, du pro­
duit des ventes de terrains de l’Exposi­
tion .............................................................

Paiements sur dépôts en fidéi-commis. . . .

R ecettes :

Revenu ordinaire
Terrains de l’Exposition de Montréal, à

compte des ventes....................................
Propriété, coin des rues Grande Allée et 

Claire Fontaine, prix de la partie vendue. 
Balance du prêt à l'asile d’aliénés de Beau-

port, 17 février 1875..................................
Dépôts de fonds en fidéi-commis.................

Excédent des recettes.
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1902-03



ÉTAT C.

RECETTES

Puissance du Canada....................................
Terres, Mines et Pêcheries..........................
Timbres judicaires........................................

do d’enregistrement............................
Fonds de bâtisses et des jurés.....................
Honoraires judiciaires..................................
Municipalité, pour l’entretien des prisonniers. , .
Palais de Justice de Montréal......................
Prison de Montréal.................................................
Gardes des prisons de Montréal et Québec.........
Gain des prisonniers, prison de Québec...............
Amendes, justice.................................................
Honoraires du grand connétable, Québec...........
Fonds d ’amortissement du Palais de Justice,

District d’Ottawa...........................................
Licences............. ............................. ......................
Taxes directes sur les corporations commerciales 

do sur transports de propriétés (arrérages)., 
do directes sur certaines personnes (do),.. 

Licences de manufactures et de commerce ( do )..
Droits sur successions...........................................
Commission sur honoraires d’officiers publies

do sur renouvellement d’hypothèques. . 
Législation............................................

Asiles d’aliénés, contributions municipales........
do patients payants........................

Ecoles d’industrie et de réforme..........................
Gazette Officielle de Québec......................................
Revenu casuel.........................................................
Service civil, contributions pour pensions.........
Compagnies d’assurances provinciales, dépenses

d’inspection....................................................
Travaux et édifices publics, loyers, e tc ................
Inspection des chemins de fer..............................
Intérêts sur prêts et dépôts..................................
Prime, escompte et change...................................
Intérêt sur prix de vente du chemin de Q. M. O.

& O........................................................
Prêt aux incendiés de Québec..............................
Remboursements au fonds de subventions des 

chemins de fer.................................................

1898-99 1899-00 1900-01 1901-02

Propriété, coin des rues Grande-Allée et Claire 
Fontaine, Québec, prix des parties vendues. 

Terrains de l’exposition de Montréal, compte des
ventes...............................................................

Balance du prêt à l’asile d’aliénés de Beauport, 
17 février 1875................................................

Fonds en fidéi-commis, savoir :—

Fonds de pensions des instituteurs......................
Fonds d’amortissement de la cité de Hull...........

do do de la Pointe à Gatineau.



ÉTAT C.—Suite,
RECETTES. —Suite.

1893-99 1899 00 1900-01 1901-02 1902-03

Héritiers et succession P. E. Roy.........................
Fonds de licences de mariage................................
Cautionnement des officiers publics.....................
Dépôts en vertu de l’acte 59 Vict. ch. 3 4 .........

do do 61 do 39..........
Débentures du Palais de Justice de Hull, fonds 

d’amortissement..............................................

Taxe du Palais de Justice de Québec...................
Dépôts en vertu de l’acte 63 Vict., ch. 44...........
Dépôts spéciaux, feux à Spencer- Wood...............
Fonds de bâtisses et des jurés, district d’Ottawa, 

assurance sur le Palais de Justice et Prison
st sur mobilier.................................................

Ville de Salaberry de Valleyfield, dépôt en vertu
de l’acte 1 Ed. VII, ch. 4 ..............................

Dépôt en vertu de l’acte 63 Vict., ch. 91.............
Dépôt spécial, feu au Palais de Justice, Chicou­

tim i............................... ..............................

Dépôt spécial, feu à la maison de l’assistant géo- 
.. Québec.....................................................

„  .  refus de licence Jean Fradette, Saint- Dépôt  .....................................................’...........

Produits de fonds inscrits émanés en consolida­
tion de la dette ...............................................

En caisse au 1er juillet de chaque année.............
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ETAT D.
PAIEMENTS.

1898-99 1899-00 1900-01 1901-02 1902-03

Dette publique.......................................................
Législation...............................................................
Gouvernement civil...............................................
Administration de la justice ................................
Ecoles d’industrie et de réforme..........................
Instruction publique (y compris les écoles du soir).
Agriculture.............................................................
Colonisation.............................................................
Immigration............................................................
Travaux et édifices publics :

Ordinaires................. .....................................
Extraordinaires...............................................

Asiles des aliénés....................................................
Institution de bienfaisance........................ ...........
Terres, Mines et Pêcheries...................................
Charges sur le revenu (y compris les paiements 

faits par les officiers du revenu sur leurs per­
ception ..............................................................

Services divers........................................................
Remboursement fonds des subventions de che­

mins de fer.

La Cie d’exposition de Montréal, du produit des
ventes de terrains de l’exposition.................

Dépenses, ventes de propriétés..........
Fonds en fidéi-commis............................................

Remboursements de dépôts de garantie de che­
mins de fe r .............. ............................... .....

Subventions aux chemins de fer et à Q.M. O. A O. 
Subventions au Pont de Québec..........................

Rachat de la dette par conversion :
Partie emprunt 1874 et prime........

do do 1876 do ........
do do 1878 do ........
do do 1880 do ........
do do 1882 do ........
do do 1888 do ........
do do 1894 do ........

Ajoutez : Paiements de mandats impayés au 
commencement de chaque année..................

Déduisez : Mandats impayés à la fin de chaque 
année................................................................
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P uissance du Canada

Subsides en vertu de l’acte de l’A. B. du N .
Intérêts sur fonds en fidéi-commis...............
Subside spécial, 47 Vict., chap. 4 ................
Intérêts sur subventions de chemins de fer, 

47 Vict., chap. 8 ...................................

Timbres d’enrégistrement (y compris les honoraires des régis­
trateurs salariés)...................................................................

Licences................... ...................................................................
Taxes directes sur les corporations commerciales.................
Droits sur successions...................................................................
Commissions sur honoraires d’officiers publics........................

do sur renouvellement d’hypothèques ...........
Entretien des aliénés....................................................................

do des pensionnaires des écoles d’industrie et de
réforme............. .....................................................................

Législation.....................................................................................
Gazette Officielle............................................................................
Loyers d’édifices publics.............................................................
Revenu casuel................................................................................
Compagnies d’Assurances Provinciales, contributions...............
Contributions aux pensions, service civil...................................
Prime, escompte et change..........................................................
Taxes sur les subventions de chemins de fer................................
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ETAT E.

RECETTES PROBABLES, 1904-1905

I ntérêts

Intérêt sur prix de vente du chemin de fer
Q. M. O. & O..........................................

Intérêts sur prêts et dépôts.........................

T erres, Mines et Pêcheries

Administration de la J ustice

Timbres judiciaires.......................................
Honoraires judiciaires...................................
Fonds de bâtisses et des jurés......................
Entretien des prisonniers.............................
Gardes des prisons de Montréal et de Québec.
Prison de Montréal.......................................
Autres prisons—Gain des prisonniers....... .
Palais de Justice de Montréal....................
Honoraires du grand connétable, Québec...



DÉPENSES PROBABLES, 1904-1905

Dette publique......................

Législation ............................

Gouvernement civil............

Administration de la justice 
Instruction publique...........

Colonisation..........................

Travaux Publics, (Ordinaire).........

do (Extraordinaire)

Agriculture................................

Terres, Mines et Pêcheries........

Asile de des aliénés............. ..........

Ecoles d’industrie et de réforme

Institutions de bienfaisance___

Charges sur le revenu...............

Services divers............................

Subventions de chemins de fer

ÉTAT F.
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ÉTAT G.

É t a t  a p p r o x im a t if  du passif e t  de l ’actif de la  Province  
de Québec, au 30 juin 1903.

Dette consolidée telle qu’existant avant la con­
version ...................................................................

Augmentation du capital par conversion..............

Emprunt temporairé......... ......................................
Dépôts en fidéi-commis..............................................
Mandats impayés.......................................................
Subventions en argent des chemins de fer, auto­

risées mais non encore dues................................
Subventions en terres des chemins de fer, conver­

ties en argent, à 52­½ cts. per acre, autorisées 
mais non encore dues..........................................

Octroi pour le pont sur le fleuve St-Laurent, à Québec.
Perte sur dépôt à la Banque d’Echange........................
Obligations du Palais de Justice de Québec.................

Fonds inscrits de 3%..................................................
Allocations de chemins de fer, en vertu de l’acte

fédéral 47 Victoria, chapitre 8 ..............................
Argent en banque.................... .................................
Coût de l’école Jacques-Cartier, Montréal, à être

remboursé par vente de propriété........................
Réclamation in  re feu l’honorable Thomas McGreevy
Avance à divers..........................................................
Palais de justice de Québec, en vertu de 45 Victo­

ria, chapitre 26, et 48 Victoria, chapitre 16.......

Excédant du passif sur l’actif au 30 juin 1903.
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ACTIF

Partie du prix de ch. de fer Q. M. O.
& O. déposé en banque.....................

Partie du prix de ch. de fer Q. M. O. 
 & O. placé en $29,000 d’obligations 

de la province de Québec, emprunt
de 1878, achetée à. 109%..................

Partie du prix de ch. de fer Q: M. O. 
& O. placé en obligations du palais
de justice de Québec........................

Partie du prix de ch. de fer Q. M. O. 
& O. placé en obligaiions de la cité
de Québec........................................ .

Balance non payée du prix du chemin 
de fer Q. M. O. A O........................


